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LE REGIME QUEBECOIS D'ASSURANCE 

AUTOMOBILE, VINGT ANS APRES * 

par Therese Rousseau-Houle 

Mdii1UIM 
La Loi sur /'assurance automobile poursuit toujours, vingt ans plus tard, l'ideal promu 
tors de son adoption, soit «la personne avant toute chose». Le systeme d'indernnisation 
des victimes en matiere de dommages corporels fonde sur les principes d'assurance et de 
responsabilite collective sans egard a la faute et axe sur une forme de liquidation defini­
tive des recours satisfait toujours la tres grande majorite des Quebecois. 
L' interpretation de la loi par Jes tribunaux a contribue a rcnforcer ses fondements tout en 
favorisant, par une interpretation large et liberale de la notion «d' accident cause par une 
automobile», l'indernnisation des victimes. 
La remisc en question des principes de base du regime de la responsabilite sans egard li la 
faute de quiconque en matiere de dommages corporels causes par des accidents d'auto­
mobile semble vouee li l'echec tant sur le plan judiciairc que sur le plan legislatif. La 
punition des conducteurs coupables d'un acte criminel par des sanctions penales parru"t 
etre la voie a privilegier. Quant A la reparation integrate du prejudice corporel, elle 
dcmeurera toujours soumise aux choix politiques, sociaux ct economiques de la 
collectivite qui paie le coot du regime. 

i·i:61;,.iii 
Twenty years after its adoption, the Quebec Automobile Insurance Act continues the pur­
suit of its original objective of "considering the person before all else". The system for 
compensating bodily injuries based upon insurance and group no-fault liability principles 
and a means for the final liquidation of recourses remains satisfactory for a vast majority 
of Quebecers. 
Court interpretations of the Act have only served to reinforce its underlying principles 
while favouring victim compensation, thanks to a broad and liberal interpretation of the 
concept of "an accident caused by an automobile". 
The requestioning of the basic principles underpinning the no-fault plan with regard to 
bodily injury caused by automobile accidents does not seem to draw much support either 
from the judiciary or in the Legislature. Punishment for drivers guilty of criminal acts 
through the imposition of punitive measures appears to be the preferred trend. As for the 
integral compensation of bodily injury, this issue remains subject to the political, social 
and economic choices of the community which in the end will pay the price that comes 
with the plan. 

L'auteure: 

Therese Rousseau-Houle est juge a la Cour d'appel du Quebec. 
* Cet article a aussi ete publie dans les Cahiers de droit • ( 1998) C.de D.
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«La personne avant toute chose». Cette expression a veritable­
ment enclenche la reforme de l'assurance automobile en 1976. Elle 
a su convaincre les Quebecois du bien-fonde de la Loi sur /'assu­

rance automobile' qui est toujours consideree, apres vingt ans, 
comme I 'une des lois dont la societe quebecoise est tres fiere et 
dont elle est manifestement satisfaite. 

Malgre quelques retouches apportees !ors de la refonte de la 
Joi en 19892

, les principes fondamentaux de cette Joi ont ete mainte­
nus jusqu'a aujourd'hui. Notre systeme d'indemnisation des 
victimes en matiere de dommages corporels, fonde sur Jes principes 
d'assurance et de responsabilite collective sans egard a la faute et 
axe sur une forme de liquidation definitive des recours, fait l'envie 
de nombreux pays en raison de la protection genereuse et uni­
verselle qu'il accorde a toutes les victimes de la route, et ce, sans 
exception. La Joi a, en effet, laisse au droit penal le soin de sanc­
tionner les fautes de comportement des usagers de la route. 

Depuis l'entree en vigueur de la Joi, la Societe de )'assurance 
automobile du Quebec (SAAQ)3, organisme charge d'appliquer le 
regime d'indemnisation des victimes de la route quant aux dom­
mages corporels et materiels, a etendu ses ramifications de fa9on a 
sensibiliser non seulement les proprietaires et conducteurs d'auto­
mobile, mais tous les usagers de la route, aux mesures de securite 
visant a proteger I' integrite corporelle des personnes. Que I' on 
songe aux campagnes relatives au port de la ceinture de securite, au 
casque protecteur pour !es cyclistes, aux sieges d'automobile pour 
enfants, aux activites de formation destinees aux jeunes conduc­
teurs, aux programmes de brigades scolaires, aux operations de Jutte 
contre l'alcool au volant et aux importants budgets de recherche 
pour promouvoir des mesures de prevention des accidents et de 
readaptation des accidentes. 

II est interessant, apres vingt ans, de faire un temps d'arret 
pour se demander si ce regime, presente en 1978 comme un regime 
reellement efficace pour resoudre les innombrables procedures judi­
ciaires, Jes difficultes de preuve resultant du refus de reconnaitre 
l'existence de la presomption legale dans le cas des dommages 
causes par une automobile et, enfin, )'augmentation constante des 
primes d'assurance automobile, avec la consequence que plusieurs 
automobilistes peu solvables n'etaient pas assures et beaucoup de 
victimes non indemnisees, a vraiment atteint son but. 
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• LA GENESE DE LA LOI

En 1971, le gouvernement du Quebec creait le Comite d'etude 
sur }'assurance automobile (comite Gauvin, du nom de son presi­
dent) et lui confiait le mandat de determiner dans quelle mesure !es 
pertes subies a )'occasion d'un accident d'automobile etaient 
justement reparees par le droit commun et equitablement reparties 
par le systeme d'assurance alors en vigueur. Le Comite devait faire 
des recommandations sur !es mesures a prendre pour accorder une 
indernnisation appropriee aux victimes d'un accident de la route. 

Les etudes du Comite ont ete menees selon l'objectif qui lui 
avait ete fixe, soit l'indernnisation la plus complete possible des 
victimes selon un systeme efficace et peu cot1teux. Le Comite n'a 
pas, a priori, rejete la notion de faute. Mais comme le concept de 
risque social determinait le cadre general des etudes, c'est a l'inte­
rieur de ce cadre que la notion de faute a ete etudiee. Les conclu­
sions du Comite4 quant a !'abandon de la faute comme base de 
l'indernnisation des victimes en fonction des dommages corporels 
traduisent, a la lumiere de !'analyse historique du droit national et 
international en fait d'accident d'automobile, !'evolution irrever­
sible du droit en ce domaine. Seton les membres du Comite, la faute 
ne devrait etre retenue, comme accommodement temporaire, qu' en 
matiere d'indemnisation des victimes pour les dommages materiels 
aux vehicules. 

Dans une des premieres lois relatives aux automobiles en 
19075, le Iegislateur avait edicte une responsabilite absolue a la 
charge du proprietaire meme dans le cas de pur accident. En 1912, 
la Ioi etait modifiee6 pour reduire le fardeau du proprietaire et du 
conducteur en edictant une presomption simple de faute a
l'encontre du proprietaire et du conducteur. Les tribunaux ont 
interprete restrictivement cette presomption de faute. Ils ne l' ont 
pas appliquee a la collision entre deux automobiles non plus qu'au 
passager benevole, car ce dernier etait considere comme ayant 
accepte le risque inherent ace genre de transport 7. Le benefice de la 
presomption de faute a ete restreint en fait au pieton et au cycliste. 
L'article 53.2 a servi de base au regime de responsabilite applicable 
aux auteurs presumes de dommages causes par une automobile 
jusqu 'en 1961. 

La loi de 1961, Loi sur L'indemnisation des victimes d'acci­
dents d'automobile8

, avail un double but : diminuer le nombre 
d'accidents d'automobile par des mesures severes et assurer a toute 
victime de la route une indemnisation minimale par la creation d'un 
fonds d'indernnisation. Jusqu'a cette date, les dispositions relatives 
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a la responsabilite civile et aux dommages causes par une auto­
mobile etaient inserees dans les differentes versions du Code de la

securite routiere. A partir de 1961, la responsabilite automobile a 
fait J'objet d'une loi distincte. Des la publication de cette loi, on 
s'est interroge sur la nature du regime de responsabilite prevu par 
!'article 3 de cette loi qui etablissait que, a moins de disculpation, 
«[l]e proprietaire d'une automobile est responsable de tout 
dommage cause par cette automobile ou son usage>>. 

S'agissait-il d'une presomption illimitee de responsabilite9, 
d'une responsabilite a peu pres absolue du conducteur et du pro­
prietaire 10, d'une responsabilite objective, automatique11 ou encore 
d'une responsabilite basee sur la faute dans la garde juridique et 
materielle de l'automobile12 ? 

Bien que la formule de !'article 3 soit calquee sur celle de la 
loi de 1907, les tribunaux ont refuse d'y voir l'amorce d'une trans­
formation de la presomption de faute en une presomption de 
responsabilite 13 . Malgre !'influence qu'auraient du exercer les 
exemples de droit compare, la jurisprudence n'a, en effet, tente 
aucune evolution vers la conception objective de la responsabilite. 

La loi de 1961 constituait neanmoins un progres social. Elle 
obligeait pratiquement les proprietaires de vehicule a s'assurer pour 
une couverture minimale et s'attaquait aux injustices resultant des 
accidents causes par des non-assures ou des fuyards en creant le 
Fonds d'indemnisation. Ce fonds gere par Jes assureurs prives etait 
destine a compenser les dommages de la victime innocente qui se 
trouvait creanciere d'un jugement rendu contre un debiteur 
insolvable ou introuvable. A l'epoque, le conducteur blesse dans un 
accident et trouve coupable de conduite en etat d'ebriete ne recevait 
aucune compensation s'il etait entierement responsable. S'il n'etait 
pas responsable, ii etait indemnise par son assureur meme s'il etait 
incarcere par suite de sa condamnation criminelle. 

Les faiblesses desastreuses et les difficultes de preuve du 
systeme continuaient de conduire a de nombreux denis de justice. 
Beaucoup de victimes se voyaient refuser toute compensation soit 
par les tribunaux, soit par leurs assureurs qui interpretaient limi­
tativement Jes conditions d'application des contrats d'assurance. Le 
cout des primes d'assurance automobile ne cessait de croitre. Par 
ailleurs, de nouvelles conceptions de la responsabilite civile delic­
tuelle de l'Etat gagnaient du terrain en Amerique et dans d'autres 
parties du monde 14. C'est sur ce fond de scene que le projet de
reforme de )'assurance automobile a ete mis au premier plan de 
I' action gouvemementale en 1976. 
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S'inspirant de recommandations du rapport Gauvin, le gouver­
nement decida d'opter pour un regime d'indemnisation des victimes 
en fonction des dommages corporels sans egard a la responsabilite 
et de limiter l'etatisation de !'assurance automobile a la reparation 
des dommages corporels selon un regime de base suffisamment 
large pour garantir Jes pertes economiques subies par la majorite 
des victimes d'un accident. On laissa a l'entreprise privee le 
domaine de la reparation des dommages materiels de meme que le 
soin de reparer, sur la base d'une assurance egalement sans egard a 
la responsabilite, Jes dommages superieurs aux indemnites fixees 
par le regime public. 

Depuis le 1 er mars 1978, la reparation des prejudices corporels 
causes par un accident d'automobile a ete soustraite au droit. 
commun de la responsabilite civile. Elle est devenue une indem-

. nisation automatique et forfaitaire attribuee par la Societe de 
!'assurance automobile du Quebec, denommee Regie jusqu'en 
1990. Le financement de ce regime public provient dans une pro­
portion d'environ 75 p. 100 des contributions per�ues !ors de 
l'immatriculation des vehicules. La contribution des titulaires de 
permis de conduire constitue environ 15 p. 100 des revenus et un 
prelevement a meme la taxe sur !'essence ainsi que !es revenus 
d' interets representent !es lO p. l 00 qui restent. 

Dans Jes matieres qui demeurent soumises au droit de la 
responsabilite civile et adjugees par Jes tribunaux de droit commun, 
le fardeau de preuve est alourdi. L'article 108 de la Joi entraine la 
disparition complete de !'exoneration par preuve de !'absence de 
faute et la reference a la seule force majeure indique bien que le 
legislateur, de fa�on indubitable cette fois, substitue a l a  
presomption de faute une presomption de responsabilite 15. L'action 
est cependant dirigee contre l'assureur de celui qui a subi !es dom­
mages plutot que contre le tiers responsable dans la mesure oii la 
convention d'indemnisation directe visee par !'article 173 de la loi 
le determine16

• C'est le prix que doit payer l'assure innocent pour 
garantir l'efficacite et l'economie du systeme prive d'assurance 
automobile. L'assure non responsable est toutefois indemnise en 
totalite par son assureur qui ne peut Jui opposer la franchise stipulee 
dans le contrat. 

Si une interpretation large et liberale des dispositions de la Joi 
a su affirmer les grands avantages resultant de la collectivisation 
des risques en matiere d'accidents d'automobile, beaucoup de 
Quebecois ne sont pas encore liberes des contraintes que comporte 
ce regime quanta la reglementation plus stricte de l'indemnisation 
et a la sanction des actes illicites. 
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Un dangereux grignotement du principe de base de la Joi a ete 
apporte en 198917 par l'article 83.30 qui oblige la Societe a reduire 
d'un montant variant de 75 p. 100 a 10 p. 100 l'indernnite de rem­
placement du revenu versee a un conducteur incarcere pour avoir 
conduit son vehicule en etat d'ebriete. Le legislateur a cede aux 
pressions d'une opinion publique frustree du fait que !'auteur d'un 
accident avait retire pour ses propres blessures une indemnite de 
remplacement du revenu superieure a la somme des indemnites 
payees aux parents des quatre adolescents tues dans !'accident, en 
raison de l'etat d'ebriete de son auteur. 

L'universalite du regime et la suffisance des indemnites 
versees font sporadiquement l'objet de debats publics. Recemment, 
des projets de modifications au Code de la securite routiere18 et a la 
Loi sur /'assurance automobile ont actualise Jes critiques des pro­
moteurs d'une reforme capitale du regime. Avant d'examiner les 
voies futures envisageables, ii est utile de jeter un bref regard sur 
Jes principales decisions de nos tribunaux, particulierement celles 
de la Cour d'appel, au cours des vingt premieres annees du regime. 
On verra que, tout en maintenant integralement les fondements du 
regime, Jes tribunaux ont interprete liberalement la Loi sur /'assu­
rance automobile afin de favoriser le plus possible l'indemnisation. 

• L•tNTERPRETATION DE LA LOI

La Loi sur !'assurance automobile a confie a la Societe la
competence exclusive en premiere instance et en revision pour exa­
miner, entendre et decider toute affaire relative a l'indemnisation 
des victimes en matiere de dommages corporels 19

• C'est le tribunal 
administratif du Quebec, section des affaires sociales, qui connait 
Jes appels des decisions de la Societe20. Les tribunaux de droit 
commun n'agissent done qu'en revision judiciaire des decisions 
rendues par l'organisme administratif ou lorsque la Societe a denie 
sa competence. 

Les questions soumises aux tribunaux judiciaires ont priori­
tairement porte sur la determination de la notion d'accident visee 
par la Joi et sur celle des victimes admissibles a l'indemnisation. La 
suffisance et la justification des indemnites ont rarement fait I' objet 
de revision judiciaire, vu les criteres stricts etablis par la Cour 
supreme lorsqu'il s'agit de reviser Jes decisions des organismes 
administratifs rendues dans leur champ de competence et vu egale­
ment Jes dispositions extremement precises et detaillees de la Joi et 
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des reglements21 quant a l'ensemble des indemnites payees par la 
Societe. 

D Les accidents vises par la loi 

Le legislateur a donne, a )'article I de la loi, une definition tres 
large de I' accident 

1(3e)[ ... ] tout dommage cause par une automobile, par son
usage ou par son chargement, y compris le dommage cause par 
une remorque utilisee avec une automobile, mais a )'exception 
du dommage cause par l'acte autonome d'un animal faisant 
partie du chargement et du dommage cause a une personne ou a 
un bien en raison d'une action de ceue personne reliee a l'entre­
tien, la reparation, la modification ou !'amelioration d'une 
automobile. 

Les limites a la portee de cet article sont tracees d'une triple 
fa9on, soit : 1) par la notion legislative de ce qu'est un accident ; 
2) par le lien de causalite ; et 3) par les restrictions speciales. C' est
en fait la recherche d'une relation causate suffisante qui a constitue
le plus souvent l'enjeu du debat. La Commission des affaires
sociales (CAS) et Jes tribunaux de droit commun ont reussi a
s'ecarter de la notion de causalite telle qu'elle est elaboree dans un
systeme subjectif de responsabilite civile ou la faute occupe une

place centrale22
• Deja en t 985, dans I' arret Peria rd c. Ville de Sept­

lles23 , le juge Crete soulignait ainsi l'independance du nouveau 
regime de responsabilite objective et Jes dangers que comportait 
I' emploi du concept de causalite juridique pour determiner le 
champ d' application de la Joi : 

Compte tenu des dispositions de la LAA, lorsqu'un accident de 
circulation se produit impliquant une ou plusieurs automobiles 
et causant un dommage corporel, ii n'y a pas lieu de rechercher 
de lien de causalite de !'accident sous !'aspect juridique. Je le 
repete, la Joi l'indique : sans egard a la responsabilite de qui­
conque et sans action devant une cour de justice. Le Jegislateur 
ne parle pas pour rien dire. La Loi sur l'assurance automobile est 
une Joi remediatrice a laquelle ii faut donner tout son effet et ii 
n' y a pas lieu de faire des distinctions la ou la Joi ne distingue pas . 

Dans cette affaire, la victime avait ete ecrasee entre un autobus 
et sa propre automobile apres qu'un camion eut embouti par l'arriere 
Jes deux premiers vehicules. On tenta d'exclure l'application de la 
Joi en plaidant que l'etat glissant de la chaussee representait la 
veritable cause de !'accident. On voit dans ces circonstances )'a­
propos et les avantages de la position adoptee par le juge Crete. 
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Le juge Baudouin, dans Les Productions Pram Inc. c. 
Lemay24, a confirme !'engagement irreversible de la Cour d'appel 
dans la voie de !'interpretation large et liberale, depouillee des 
reflexes traditionnels de recherche du lien de causalite du droit de la 
responsabilite entre la faute et le dommage. La Cour avail a decider 
si la collision entre un avion volant a basse altitude et une auto­
mobile roulant sur la voie publique constituait un accident d'auto­
mobile permettant )'application de la Joi ou un accident d'avion regi 
par Jes regles du droit commun. Pour resoudre le probleme, le juge 
Baudouin posa au depart trois regles fondamentales. La premiere 
est que le lien de causalite requis par la loi est un lien sui generis et 
qu'il est vain, pour le qualifier, de s'enfermer dans les constructions 
traditionnelles de la causalite appropriee, causalite immediate ou 
equivalence des conditions. La deuxieme est que l'on ne peut 
dissocier la determination du type de causalite qui doit s'appliquer a 
l'espece des buts poursuivis par la Loi qui est une loi «remedia­
trice» et a caractere social. La troisieme est qu'il est important de 
retourner au texte meme. Celui-ci mentionne non seulement le 
dommage cause par une automobile (ce qui pourrait laisser 
supposer ('exigence d'un role actif de celle-ci) mais aussi par son 
chargement et par son usage25. 

Deja la Cour d'appel avait decide dans Cie d'assurance 
Victoria du Canada c. Neveu26 que Jes victimes de dommages 
cerebraux subis a la suite d'une emanation de monoxyde de carbone 
provenant d'une automobile laissee en etat de marche dans un 
garage devaient etre indemnisees en application de la Joi. Le juge 
Beauregard, pour la majorite, ecrivait 

si aux tennes de la Loi sur ['assurance automobile une voiture 
peut causer un dommage par l'entrcmise du gaz de son moteur 
et si, suivant les memes termes, une voiture peut causer un 
dommage meme si elle est temporairement remisee dans un 
garage, je ne vois pas comment on pourrait dire qu'en l'espece 
le prejudice subi par l'intimee Neveu n'est pas regi par la Loi

sur /'assurance automobile21
. 

II me parait que la finalite de la Loi exigerait la meme conclu­
sion dans le cas de suicide par inhalation de monoxyde de carbone. 
En effet, la conduite de la victime et la normalite de )'usage d'une 
automobile ne constituent pas des parametres d'application de la loi28

. 

Les dommages subis en montant ou descendant d'une auto­
mobile, meme non en mouvement, doivent egalement etre assujettis 
a la loi sans qu'il y ait lieu de rechercher le role actif ou passif du 
vehicule et de distinguer entre la cause et !'occasion du dommage29

•

La presence et l'action de )'automobile suffisent. Exiger un contact 
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physique entre le vehicule et la personne blessee reviendrait a
distinguer la ou la Joi ne le fait pas3o. 

L' application de la Joi ne requiert pas non plus que le dom­
mage corporel survienne au moment meme de )'accident. C'est 
ainsi que le juge Gonthier, alors a la Cour superieure, rejeta la 
requete en revision judiciaire d'une decision de la CAS ordonnant 
l'indernnisation de l'epouse de la victime blessee dans un accident 
d'automobile mais decedee a l'hopital en s'etranglant dans une 
courroie de son gilet de contention31 . 

Dans la logique d'une Joi a caractere social, Jes exceptions, 
pour leur part, ont ete interpretees restrictivement. C'est ainsi que la 
Cour d'appel a juge dans Langlois c. Dagenais 32 que !'exception
des dommages causes en raison des travaux d'entretien ou de repa­
ration d'une automobile devait se limiter a des travaux de reparation 
qui sont la cause necessaire, essentielle et determinante du dom­
mage. En l'espece, la cause du dommage etait le mouvement de 
!'auto qui etait tombee de la rampe ou elle avait ete placee pour 
effectuer une reparation. Cette cause pouvait etre isolee des travaux 
de reparation et d'entretien. En 199133, le legislateur a cru neces­
saire de preciser )'exclusion des travaux d'entretien et de reparation 
pour n' exclure que Jes dommages causes a une personne ou a un 
bien en raison d'une action de cette personne reliee a l'entretien, la 
reparation, la modification ou !'amelioration d'une automobile. 

Les exceptions a !'article 10 de la loi ont de la meme maniere 
ete interpretees restrictivement vu la definition large donnee par le 
legislateur au terme «automobile34». C'est ainsi que des auto­
chenilles destinees a chasser la neige des trottoirs35 et un rouleau
vibrateur compacteur36 utilise pour la refection d'une route ont ete 
consideres comme des vehicules adaptes au transport sur Jes 
chemins publics. Pour etre exclus de la Loi, Jes tracteurs, remorques 
ou vehicules d'equipement ne doivent pas etre en mouvement dans 
un chemin public et aucune automobile ne doit etre impliquee dans 
!'accident. Dans J'affaire Regie de /'assurance automobile c. 
Grondin, la Cour d'appel a precise la notion de chemin public en 
excluant un tron9on de route gravele mais non encore ouvert a la 
circulation. Les motoneigistes qui y circulaient ne beneficiaient 
done pas de la protection de la loi37

• 

De ce bref survol des decisions de la Cour d'appel, on peut 
conclure a une interpretation generalement liberale des dispositions 
touchant la notion d'accident. ll en va de meme quant a !'interpre­
tation de la notion de victime. 
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D Les victimes admissibles a l'indemnisation 

L'article 6 de la loi edicte que sont considerees comme 
victimes : «la personne qui subit un dommage corporel dans un 
accident ainsi que celle qui a droit a une indemnite de deces lorsque 
le deces resulte d'un accident». Dans l'hypothese de la survie de la 
victime immediate, elle seule a droit aux indemnites prevues par la 
loi, sauf le cas particulier mentionne a !'article 83.5 de la personne 
qui accompagne ou qui doit etre presente aupres d'une victime dont 
l'etat physique ou psychique ou encore l'age le requierent. Celle-ci 
a droit de recevoir une allocation de disponibilite et d'etre rem­
boursee des frais de deplacement et de sejour qu'elle engage. Les 
victimes par ricochet et les proches qui subissent un choc 
emotionnel ne peuvent esperer aucune autre forme d'indemnisation 
tant en vertu de la loi qu'en vertu du droit commun. 

La Joi edicte clairement a !'article 83.57 que Jes indemnites 
prevues dans le present titre tiennent lieu de tous les droits et 
recours en raison d'un dommage corporel et nulle action ace sujet 
n'est res:ue devant un tribunal. Dans Tordion c. Compagnie d'Assu­
rance du Home canadien38, la juge Tourigny, exprimant !'opinion 
de la Cour d'appel, a declare que la loi ne comporte aucune 
ambigu'ite et que le recours civil de l'epouse de la victime pour 
perte de consortium et de servitium etait irrecevable. 

La definition de «dommage corporel» a ete etendue par le 
legislateur au dommage psychique d'une victime, y compris le 
deces, qui Jui est cause dans !'accident, ainsi que les dommages aux 
vetements que porte la victime. Les dommages corporels com­
prennent, selon !'expression du juge Vallerand dans Avis Canada c. 
Condoroussis39, Jes dommages causes a la personne economique 
directement relies aux blessures subies dans !'accident. Devait done 
etre indemnisee par la Societe pour Jes dommages reclames une 
chanteuse blessee a la bouche et incapable de remplir ses engage­
ments. 

La definition large de !'expression «dommage corporel» parait 
rendre vaine toute tentative de reclamer des dommages moraux et 
des dommages exemplaires en vertu de la Charte quebecoise des 
droits et liberres de la personne pour atteinte a l'integrite corporelle 
ou au droit a la vie. La Cour supreme, dans Beliveau-St-Jacques c. 
Federation des employees et employes de services publics inc.40, a
clairement determine que le recours a !'article 49 de la Charte des 
droits et libertes de la personne ne cree pas un regime d'indemnisa­
tion distinct du droit commun et que la Loi sur Les accidents du tra­
vail et Les maladies professionnelles41 qui contient des dispositions 
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analogues a celles de )'article 83.57 de la Loi sur /'assurance 
automobile empechait toute poursuite contre I'employeur, coupable 
de harcelement sexuel, fondee sur !'article 49 de la Charte. 

II est manifeste, selon la Cour supreme, que la violation d'un 
droit protege par la Charte equivaut a une faute civile et que 
!'article 49 confere a la victime d'une atteinte illicite a un droit 
protege le droit de reclamer des dommages-interets compensatoires 
et exemplaires pour reparer le prejudice moral ou materiel qui en 
resulte. Pour une meme situation factuelle, la Charte ne saurait 
cependant autoriser une double compensation, ni fonder des 
dommages distincts de ceux qui auraient pu etre obtenus en vertu 
du droit civil commun42. La Charte ne cree pas un regime parallele 
d'indemnisation et n'ajoute rien au droit commun. Comme les 
recours offerts par !'article 49 de la Charte sont des recours deja 
compenses par le regime particulier de la Loi, ils ne sauraient faire 
I' objet de recours devant !es tribunaux de droit commun. 

Jusqu'a maintenant, la barriere aux recours civils est restee 
etanche et les nombreuses tentatives pour la percer sont demeurees 
infructueuses. Un arret de la Cour d'appel rendu en 1994, La Reine 
c. Sigouin43, est significatif a cet egard. L'intime Sigouin s'etait vu
infliger, pour avoir cause la mort d'un pere de famille alors que ses
propres facultes etaient affaiblies par l'alcool, une peine d'empri­
sonnement de 90 jours a purger de fa�on discontinue !es fins de
semaine, une interdiction de conduire pendant deux ans et une
ordonnance de probation comprenant !'obligation de verser une
somme de 30 000 $ au benefice des trois enfants de Ia victime. La
Cour d'appel modifia la peine pour y substituer une peine d'empri­
sonnement de deux ans moins un jour et supprima le dedomma­
gement qui, bien que louable, n'etait pas approprie vu la Loi sur
['assurance automobile. Le versement d'une telle indemnite laisse­
rait entrevoir la possibilite qu'il y ait dorenavant deux categories de
victimes : celles qui sont indemnisees uniquement en vertu du
regime public d'assurance automobile et celles qui, parce qu'elles
ont ete victimes d'un accident de la route dans des circonstances
donnant ouverture a une infraction criminelle, pourraient avoir droit
en plus a une somme d'argent dont !'importance varierait selon la
nature du dommage subi et la capacite de payer du chauffard
implique.

Cette decision tout comme l'arret Beliveau-St-Jacques et Ia 
jurisprudence constante de la Cour d'appel appelee a determiner, au 
cours des vingt demieres annees, le champ d'application de Ia Joi 
rendent improbable la remise en question des principes de base du 
regime de la responsabilite, sans egard a la faute de quiconque en 
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matiere de dommages corporels causes par des accidents d'auto­
mobile. Aussi, c'est plutot vers la voie legislative que s'orientent 
ceux qui veulent apporter des modifications majeures au regime . 

• L'AVENIR DE LA LOI

La reforme du regime d'assurance automobile ne s'est pas 
faite sans bataille. Les enjeux sociaux et economiques etaient 
importants. lls ne se limitaient pas au choix de la meilleure methode 
d'indemnisation des victimes en matiere de prejudices corporels et 
materiels, mais ils portaient egalement sur le role futur de la 
responsabilite delictuelle de l'Etat et Jes mesures visant a reduire Jes 
accidents de la route. Ces questions se retrouvent periodiquement 
au creur de l'actualite. Elles ont particulierement ete alimentees, au 
cours des demieres annees, par une tentative de recours collectif 
pour obliger la Societe a remettre ses surplus financiers aux 
proprietaires d'automobile et aux titulaires de permis de conduire et 
surtout par la remise en cause des indemnites versees aux 
conducteurs fautifs et de I' impunite reconnue aces derniers. 

Sous-jacente a ces questions, demeure celle de la reparation 
integrale du prejudice corporel. La regle de la reparation integrale a 
incite les tribunaux a une tres grande largesse non seulement dans 
!'evaluation des indemnites mais aussi dans la definition des dom­
mages reparables44 . En matiere d'atteinte a l'integrite corporelle, de 
nouveaux types de dommages independants de ceux destines a 
reparer l'incapacite physique ont ete alloues : prejudice d'affection, 
solarium doloris, prejudice esthetique. Cette tendance et l'allege­
ment des conditions de la responsabilite conjugues ont conduit a un 
alourdissement du contexte social global du systeme d'indemni­
sation et a un rencherissement de !'assurance qui risque de devenir 
excessif dans certains secteurs ou Jes risques soot importants45

. 

Une nouvelle orientation se dessine dans les pays industria­
lises : l'indemnisation des victimes en fonction du prejudice corpo­
rel ne saurait depasser un certain seuil au-dela duquel le systeme 
risque d'entraver trop gravement le dynamisme economique. A cet 
effet, la limitation des indemnisations pour perte non pecuniaire est 
deja reconnue au Canada et aux Etats-Unis46 . 

S'il semble acquis actuellement au Quebec47 que le principe de 
l'indemnisation des victimes quant au prejudice corporel sans egard 
a la responsabilite et celui de la compensation par une rente de la 
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perte economique subie par Jes victimes de la route survivront au 
vent de reforme, des adaptations et des corrections ne sont-elles pas 
neanmoins envisageables pour repondre aux critiques des 
propagandistes d'une reforme capitale? 

• L'INDEMNISATION DES CONDUCTEURS

FAUTIFS

C'est l'indemnisation des conducteurs coupables d'un acte 
criminel et la negation du droit de recours des victimes contre eux 
qui suscitent le plus de controverse. On remet en cause, au nom 
d'une pseudo-econornie du systeme, le principe meme de la respon­
sabilite sans egard a la faute de quiconque. On propose en effet 

1) que la S.A.A.Q. soit dotee d'un recours subrogatoire contre
un automobiliste qui aurait cause des dommages corporels du fait 
d'un acte criminel au volant, jusqu'a concurrence des indemnites 
versees a la victime; 

2) que le conducteur blesse en commettant un acte crirninel au
volant ne soit pas admissible aux diverses indemnites; 

3) que l'on accorde a la victime d'un acte crirninel commis
avec une automobile Jes memes droits et recours que ceux reconnus 
aux autres victimes d'actes crirninels48

• 

Si on fait abstraction du desir de punir, les motifs seraient 
d' ordre economique : assurer une plus large indemnisation aux 
victimes et permettre a la Societe de recuperer des sommes consi­
derables. Les criminels de la route couteraient a l'Etat plus de 
200 millions de dollars par annee pour leurs blessures alors que 
leurs facultes etaient affaiblies par l'alcool ou que leur conduite 
etait negligemment dangereuse. 

La reintroduction du droit de subrogation au profit de la 
Societe contre les criminels responsables d'un accident de la route 
suppose que la victime indemnisee possede un droit de recours 
contre le tiers responsable. En realite, ii s'agit d'une fa�on indirecte 
de reintroduire la notion de faute dans le systeme des accidents 
d'automobile49• Les seuls recours subrogatoires de la Societe le sont 
actuellement contre Jes conducteurs non residants qui, par defi­
nition, n'ont pu contribuer au regime d'assurance automobile par le 
paiement de leurs droits d'immatriculation du vehicule et du perrnis 
de conduire. Le systeme propose n'amenerait-il pas la Societe a 
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livrer concurrence aux victimes qui, deja indemnisees par la 
Societe, poursui..,raient le responsable de )'accident pour le surplus? 
Cette subrogation ne serait pas automatique. La Societe devrait 
etablir, selon les regles de la responsabilite civile, que le contreve­
nant est entierement responsable de )'accident. La victime en quete 
de sa pleine indemnisation s'engagerait elle-meme dans un proces. 
Les economies esperees risqueraient de fondre comme neige au soleil. 

La privation du droit a toute indemnite pour le conducteur 
blesse en commettant un acte criminel va a I' encontre du desir du 
legislateur en 1978. II a choisi un systeme completement exempt de 
toute punition pour faute afin d'attenuer pour toutes les victimes les 
consequences financieres resultant d'un accident d'automobile. On 
invoque le precedent de l'article 20b) de la Loi sur l'indemnisation 
des victimes d'actes criminels qui refuse toute indemnite a la vie­
time qui, par sa faute lourde, a contribue a ses blessures ou a sa 
mort. En matiere d'assurance automobile, ii faudra, comme le 
notent les professeurs Belleau et Gardner, appliquer le droit des 
assurances (2464 C.c.Q.). Pour trouver les criminels du volant 
indignes de l'immunite de la loi, la preuve devrait etre faite non 
seulement d'une cond.uite fautive, voire d'une negligence grossiere, 
mais aussi du caractere intentionnel de la faute. 11 faudra a tout le 
moins prouver que le conducteur criminellement responsable a 
consomme l'alcool dans le but de faciliter la realisation du risque50. 
Or le conducteur en etat d'ebriete cherche-t-il reellement a s'infli­
ger des blessures corporelles afin de retirer une indemnite ? 

Deja depuis 1990, le conducteur condamne a une peine 
d'emprisonnement a perdu une partie de son indemnite de rempla­
cement du revenu. On voudrait maintenant lui retirer tous les bene­
fices de la loi et penaliser les personnes a la charge du criminel de 
la route. 

11 n'appert aucunement des eludes faites par la Societe que le 
fait d' indemniser les conducteurs coupables ait contribue a aug­
menter les accidents. Au contraire, dans le Rapport d'activites 1996 
de la Societe, on note qu' en 1996 le nombre de deces sur Jes routes, 
soit 877, vient au deuxieme rang depuis la creation de la Societe en 
1978. II etait de 1 765 en 1978 et de 966 en 1992. En 1997, le 
nombre de morts sur les routes s'est chiffre a 796. Le nombre de 
blesses graves et legers a accuse une legere hausse de 0,4 p. I 00 due 
surtout aux accidents causes par des vehicules lourds. La Societe 
s'est fixe comme objectif de reduire le nombre de deces a 750 d'ici 
l'an 2000. Elle est confiante que la reforme du Code de la securite 
routiere, ainsi que les nouvelles campagnes de sensibilisation a 
l'importance de la securite routiere, permettront d'atteindre cet 
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objectif. Ces statistiques dissipent !es craintes de ceux qui predi­
saient que l'adoption d'un regime de responsabilite sans egard a la 
faute allait deresponsabiliser les conducteurs et se traduire par une 
augmentation des cas de conduite dangereuse. 

Jusqu'ici, le gouvernement a mise sur la hausse des penalites 
plutot que sur la privation des indemnites pour reduire la criminalite 
au volant. Un changement d'orientation dans la voie d'une priva­
tion totale ou meme d'une privation partielle, certains suggerant 
que Jes indemnites ne depassent pas les prestations de securite du 
revenu, exige plus que des sondages aupres de la population 
malheureusement souvent peu informee de l'ensemble des enjeux 
en cause51

• Le debat ne peut se faire a coup d'arguments fondes sur 
les emotions et les sentiments mais plutot sur les valeurs politiques 
et sociales de !'ensemble du regime. 

Tout comme la privation du droit de recours, la reintroduction 
du droit de poursuivre Jes criminels de la route creerait, comme la 
Cour d'appel l'a justement fait remarquer dans La Reine c. 
Sigouin52, deux categories de victimes et n'assurerait pas automa­
tiquement a la victime d'un chauffard le succes de sa poursuite 
civile. Une reg le de droit unanimement admise veut qu 'une 
condamnation au criminel n'entraine pas automatiquement une 
condamnation au civil. II faudra demontrer la responsabilite civile 
du chauffard et pouvoir profiter de son eventuelle solvabilite. Les 
Quebecois sont-ils prets a abandonner cette protection qui les a Jibe­
res dans une bonne mesure de la psychose de !'accident d'auto­
mobile qui, comme une sorte de fatalite, pouvait !es conduire a la 
ruine ? 

La demonstration n'a pas encore ete faite de l'efficacite des 
changements proposes en regard des distorsions qui pourraient etre 
causees par leur application au regime dans son ensemble. 

La solution ne doit-elle pas plutot etre recherchee dans une 
meilleure analyse des besoins des accidentes de la route et une 
evolution a la hausse des indemnisations plutot que dans un regime 
mixte dont ii n'est pas prouve qu'il garantit de meilleurs resultats? 

D Le financement de la SAAQ et l'indemnisation 
des victimes 

La Societe a ete chargee par le legislateur: 1) de gerer pour le 
compte de l'Etat l'application de la Loi sur L'assurance automobile 
et du Code de La securite routiere ; et 2) de pourvoir a l'indemni­
sation des victimes53. A ces fins, elle peut percevoir Jes droits, Jes
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frais et Jes contributions d'assurance relatives a l'immatriculation 
des vehicules et a la delivrance des permis. Ces droits, frais et 
contributions sont fixes par reglements adoptes par le gouver­
nement54. A ces revenus s'ajoutent les revenus de placement. 
L'article 152 de la loi prevoit que Jes contributions d'assurance 
doivent toujours etre suffisantes pour couvrir le paiement de toutes 
les indemnites decoulant d'accidents, le coOt de la promotion de Ia 
securite routiere, !es frais d'administration et les autres obligations 
prevues par la Joi. Pour faire face aux indemnites a long terme 
qu'elle est appelee a verser, la Societe doit constituer une reserve 
actuarielle suffisante. Elle ne conserve dans cette reserve actuarielle 
que les sommes necessaires au paiement de toutes les indemnites 
presentes et futures. Le surplus est verse dans une reserve de 
stabilisation. Au cours des ans, des sommes considerables ont ete 
accumulees dans cette reserve en raison de la diminution des pertes 
de vies sur les routes, de l'abregement de la duree des incapacites et 
surtout des revenus de placement. 

La Cour d'appel a reconnu, dans l'arret Quebec (Procureur 
general) c. Villeneuve55

, que la Societe ne peut pas determiner que 
les surplus de la reserve de stabilisation appartiennent aux assures 
ni determiner la destination ultime de tels surplus. Les victimes 
n'ont pas de droit acquis a l'augmentation des benefices, et les 
automobilistes n'ont pas de droits acquis a la reduction des frais de 
permis et d'assurances. Les sommes versees a la Societe deviennent 
des fonds requis pour l'application de la loi, mais les fonds 
accumules, engendres par ces sommes et qui ne sont plus requis aux 
fins specifiques premieres, voient leur sort dependre de la branche 
executive de I'Etat. Les lois adoptees par I' Assemblee nationale de 
1987 a 1993 ordonnant a la Societe de transferer au Fonds conso-
1 ide du revenu une partie des surplus de la reserve de stabilisation, 
soit 2,2 milliards de dollars, ont ete en consequence jugees valides. 

Actuellement, I'excellente situation financiere de la Societe 
grace a sa gestion rigoureuse souleve non pas un probleme juri­
dique mais une question politique. A cet egard, tant la diminution 
du cout de l'assurance que la hausse des montants d'indemnisation 
sont envisagees par le gouvemement. 

Bien que le montant de la prime d'assurance n'ait jamais 
depasse 117 $ par annee, ii a ete reduit en 1997 au montant OU ii

etait en 1978, soit 85 $. II semble toutefois que cette diminution 
sera temporaire, le gouvemement cherchant des fonds additionnels 
pour !'amelioration du reseau routier56

. 
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Quant a l'enrichissement des diverses indemnites, la hausse 
des indemnites forfaitaires pour les dommages non pecuniaires qui 
accusent un retard sur Jes indemnites accordees par Jes tribunaux de 
droit commun est possiblement envisageable et, dans certains cas, 
souhaitable. La difference en ce qui concerne Jes premisses et les 
techniques d'indemnisation des victimes pour Jes pertes pecuniaires 
rendent difficiles toutefois les comparaisons avec le droit commun 
qui impose aux juges, dans la majorite des cas, d'accorder les 
dommages sous forme de somme forfaitaire (1616 C.c.Q.). Le 
merite du systeme quebecois d'assurance automobile est de couvrir, 
par l'intermediaire d'une rente non imposable, la totalite des pertes 
economiques pouvant etre subies par 85 p. 100 des victimes d'un 
accident de la route57. Les victimes dont les dommages corporels 
depassent les Ii mites etablies par la loi ont des revenus d' emploi qui 
permettent de presumer qu'elles beneficient d'une assurance 
collective ou individuelle egalement sans egard a la responsabilite 11 

couvrant les pertes excedentaires. 

Outre la question des indemnites forfaitaires, celle de l'indem­
nisation des victimes quant aux pertes de revenus exige un examen 
perpetuel. Afin d'assurer que la Joi evolue avec le contexte social et 
economique, on peut suggerer, entre autres choses, que Jes methodes 
d'evaluation soient reexaminees pour tenir compte des statistiques 
sur le marche du travail et que les delais de carence pour Jes 
victimes sans emploi soient reconsideres. Enfin, l'uniformite des 
primes pourrait etre remise en question sans pour autant ebranler les 
fondements du systeme. 

Le probleme de l'indemnisation juste et raisonnable n'est pas 
le propre du regime de !'assurance automobile. La crise de 
l'assurance responsabilite que nous vivons actuellement reflete les 
exces de l'indemnisation des victimes en fonction du prejudice 
corporel par le systeme de responsabilite civile de droit commun 
ou, a l'inverse, l'absence de toute indemnisation devant l'impossi­
bilite de determiner une faute causate. Les regimes etatiques, tel le 
regime d'assurance automobile, apportent des solutions modestes 
sans doute, afin de preserver l'ordre social economique, mais 
reparatrices des plus grandes injustices. 

• CONCLUSION

Depuis vingt ans, nous sommes proteges par un regime d'assu­
rance automobile qui fait I' ob jet de certaines critiques mais qui, 
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dans !'ensemble, a tenu promesse. Le bilan est en effet positif. Les 
longs delais d'indemnisation ne sont plus une preoccupation pour la 
majorite des victimes de la route. On a evacue egalement le cout et 
le caractere arbitraire des indemnisations fondees sur les aleas de la 
determination de la faute et les regles plus ou moins suggestives des 
finalites des indemnisations58. 

Les victimes sont generalement satisfaites des decisions 
rendues en premiere analyse. Ainsi, en 1996, la Societe a re9u 
27 013 nouvelles demandes de victimes ayant subi un accident 
d'automobile. Seulement 3,4 p. 100 des decisions ont fait l'objet 
d'une demande de revision devant l'organisme administratif 
d'appel. 

Une amelioration de l'indemnisation des victimes reduirait 
sans aucun doute les consequences nefastes des accidents, mais elle 
ne les ferait pas disparattre. C'est pourquoi le regime de l'assurance 
automobile doit, a l'instar de celui des accidents du travail, debou­
cher sur !'organisation de la prevention des accidents de la route. 

La Societe est resolument engagee dans cette voie. Dans la 
continuite des actions entreprises depuis l 978, elle se dit confiante 
que le resserrement des conditions d'obtention du permis de 
conduire, l'adoption de mesures severes pour contrer la conduite en 
etat d'ebriete et des campagnes de securite routiere combinees 
diminueront les risques d'accidents et permettront d'assurer une 
meilleure protection du public. 

Le developpement des recherches medicates dans le domaine 
de la readaptation des victimes d'un accident de la route et la mise a
la disposition des grands accidentes de la route des equipements 
necessaires a la continuation d'une vie active sont egalement des 
objectif s qui assureront que le souci de la personne demeure tou­
jours l'ideal a poursuivre. 
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